
 

 

 

 

Département de l’Ain 

Arrondissement de Bourg en Bresse 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VAL DE SAONE CENTRE 

 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Séance du 30 janvier 2024 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers : 

 

En exercice : 36 

Quorum : 19 

Présents : 23  

Représentés : 7 

Absents : 13  

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le 30 janvier et à 18 heures 30, le CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

légalement convoqué le 24 janvier 2024, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de M. Jean-Claude DESCHIZEAUX, Président 

Etaient présents : M. Bernard ALBAN, Mme Nathalie BISIGNANO, M. Franck CALAS, M. Jean-Pierre 

CHAMPION, Mme Patricia CHMARA, Mme Claude CLEYET-MARREL, M. Romain COTTEY, M. Jean-

Claude DESCHIZEAUX, M. Renaud DUMAY, Mme Laure FANGET, Mme Fabienne GIMARET, Mme 

Catherine GUTIERREZ, Mme Isabelle HELIN, M. Richard LABALME, M. Lucien MOLINES, M. Benoît 

PEIGNÉ, Mme Magalie PEZZOTTA, M. Denis SAUJOT, M. Thierry SEVES, Mme Marie-Monique 

THIVOLLE, Mme Anne TURREL, Mme Marie-Jeanne VERCHERAT, M. Maurice VOISIN, 

Étaient absents : M. Gaëtan FAUVAIN, Mme Carole FAUVETTE (pouvoir à M. Franck CALAS), Mme 

Marie-Ange FAVEL, M. Paul FERRÉ (pouvoir à Mme Anne TURREL), M. Jean-Michel LUX, Mme 

Patricia MAURY (pouvoir à M. Bernard ALBAN), M. Thierry MICHAL (pouvoir à Mme Fabienne 

GIMARET), Mme Christelle PAGET, M. Philippe PROST (pouvoir à M. Denis SAUJOT), M. Alain 

REIGNIER (pouvoir à Mme Isabelle HELIN), M. Roger RIBOLLET, Mme Catherine SALVETTI (pouvoir à 

M. Lucien MOLINES), M. Dominique VIOT,  

Secrétaire de séance : M. Romain COTTEY 

 

N°2024/01/30/01– AUTORISATION DE SIGNER AVEC LE DEPARTEMENT DE L’AIN ET LES TROIS COLLEGES DU TERRITOIRE UNE CONVENTION TRIPARTITE DE MISE 

A DISPOSITION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS COMMUNAUTAIRES  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.1311-15, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment son article L2125-1, 

 

Vu l'occupation du complexe VisioSport comprenant le Jardin des Sports par le collège du Val de Saône à Montceaux et la 

convention afférente en date du 24/08/2016 et ses avenants signés en 2019 et 2022, 

 

Vu l'occupation du gymnase Actisport et du gymnase à Thoissey par le collège Bel Air à Thoissey et les conventions afférentes en 

date du 04/04/2008 et du 27/11/2018, 

 

Vu l'occupation du gymnase Actisport par le collège-lycée St Joseph à Saint-Didier-sur-Chalaronne et la convention afférente 

approuvée par délibération du 09/07/1997 de l’ex-Communauté de Communes Val de Saône Chalaronne, 

 

Vu les conventions modifiées proposées par le Conseil Départemental de l'Ain afin de tenir compte d’une revalorisation du 

montant forfaitaire dédié à l’aide aux charges de fonctionnement des gymnases et d'une modification de la procédure de 

versement des redevances qui sera réalisé désormais par les établissements scolaires à la communauté de communes, après 

versement  

 

M. le Président rappelle que le Conseil Départemental de l’Ain s’engage à verser une participation financière passant de 11.53€ 

à 12,68€ par heure d’utilisation effective des équipements sportifs par les collèges publics ou privés sous contrat.  

Il ajoute que désormais le Conseil Département versera sa participation aux établissements du second degré, qui se chargeront 

de régler la redevance d'occupation à la CCVSC sur présentation des justificatifs d’utilisation de chacun des équipements co-

signés par le ou la Principal.e du collège public ou Directeur.trice du collège privé et le Président de la CCVSC et d’un titre de 

recette émis par la CCVSC à l'attention de l’établissement scolaire. 

 

M. le Président indique que trois conventions différentes sont proposées : 

- Collège du Val de Saône à Montceaux pour les salles de VisioSport et du Jardin des Sports, 

- Collège Bel Air à Thoissey pour le gymnase Actisport à Saint-Didier-sur-Chalaronne et le gymnase à Thoissey, 

- Collège-lycée St Joseph à Saint-Didier-sur-Chalaronne pour le gymnase Actisport à Saint-Didier-sur-Chalaronne. 

 

Ces conventions sont toutes trois conclues pour la durée de l’année scolaire 2023-2024 et leur reconduction se fera de manière 

tacite dans la limite de trois reconductions d’une durée correspondant, pour chacune d’elle, à l’année scolaire, soit au plus tard 

jusqu'à l'année scolaire 2026-2027. 

 

Après avis favorable de la Commission Social et Vie Sportive du 18 janvier 2024, 
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Il est proposé d’autoriser la signature des conventions modifiées. 

 

Le Conseil communautaire, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

APPROUVE la signature des trois conventions tripartites entre le Conseil Départemental de l’Ain, la Communauté de Communes 

Val de Saône Centre, le collège du Val de Saône à Montceaux pour les salles de VisioSport et du Jardin des Sports, le collège Bel 

Air à Thoissey pour le gymnase Actisport à Saint-Didier-sur-Chalaronne et le gymnase à Thoissey et le collège-lycée Saint-Joseph à 

Saint-Didier-sur-Chalaronne pour le gymnase Actisport à Saint-Didier-sur-Chalaronne afin de permettre le versement des aides aux 

charges de fonctionnement par les établissements scolaires précités à compter du 01/09/2023, selon les textes joints en annexe. 

 

PRECISE que les conventions sont conclues pour la durée de l’année scolaire 2023-2024 et que leur reconduction se fera de 

manière tacite dans la limite de trois reconductions d’une durée équivalente, soit au plus tard jusqu'à l'année scolaire 2026-2027. 

 

AUTORISE la Communauté de Communes Val de Saône Centre à percevoir les aides versées par les établissements scolaires du 

second degré concernés par les conventions tripartites. 

 

 

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 

Fait à Montceaux, le 30 janvier 2024         

                 Le Président, 

        Jean-Claude DESCHIZEAUX 
 

 

Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en Préfecture le 

De la publication sur le site internet le  

 

De la notification au Conseil Départemental le 

De la notification au Collège du Val de Saône le 

De la notification au Collège Bel Air le 

De la notification au Collège Saint-Joseph le 

 

Le Président, Jean-Claude DESCHIZEAUX 



CoNVENTION DE MISE A DISPOSITION D'EqUIPEMENTS SPORTIFS

AU PROFIT DU COTLEGE BelAir à Thoissey

Entre

La Communauté de communes du Val de Saône Centre, sise Parc Visiosport, 166 route de Francheleins

01090 MONTCEAUX, propriétaire des installations et équipements mis à disposition, représentée par

le président, autorisé par délibération n'..... du conseil communautaire en date du

Ci-après appelé Communauté de communes du Val de Saône Centre,

Et

Le collège Bel Air, sis 583 rue Albert Camus, 0L140 THOISSEY, établissement utilisateur, représenté par

le Principal ou la Principale, autorisé(e) par la délibération n'

de l'établissement en date du......................,

du conseil d'administration

Et

Ci-après appelé collège BelAir,

Le Département de l'Ain, représenté par son Président, Monsieur Jean DEGUERRY, autorisé par

délibération n'AD2023-10/3.0019 de la commission permanente du Conseildépartementalen date du

2 oclobre2023,

Ci-après appelé Conseil départemental de l'Ain,

PREAMBULE

En vertu des dispositions du code de l'éducation, le Département a la charge des collèges et doit

notamment veiller, à ce titre, à ce que les conditions soient remplies pour permettre l'organisation des

activités physiques et sportives prévues par les programmes nationaux d'enseignement.

Aussi, en application des articles L2L3-7 eT L2I4-4 de ce même code, le Département peut

conventionner avec les établissements publics locaux d'enseignement et les propriétaires

d'équipements sportifs pour permettre l'organisation de ces enseignements.

Considérant le fait que les installations et équipements sportifs du propriétaire répondent, notamment

par leur proximité, aux besoins du Collège pour l'organisation des enseignements en matière

d'éducation physique et sportive, les parties s'accordent, à la demande du Département, sur leur mise

à disposition au profit du Collège dans les conditions précisées ci-après.



IL EST CONVENU CE QUISUIT

Article 1 - Obiet de la convention

Le propriétaire autorise l'occupation temporaire des installations et équipements, décrits à l,article 2
et dépendant de son domaine public, par le Collège pour les périodes d'utilisation définies sur le
calendrier d'utilisation annexé à la présente convention.

La présente convention définit les conditions dans lesquels ces installations et équipements sont
utilisés pendant la période scolaire et précise les droits et obligations en découlant pour chacune des
pa rties.

Article 2 - Biens mis à disposition

Le propriétaire s'engage à mettre à disposition du Collège utilisateur les biens suivants

Nom de l'équipement et adresse complète

Gymnase intercommunal de Saint Didier,136-228 rue des sports, OIL4O SAINT DIDIER SUR

CHALARONNE

Gymnase de Thoissey, 7 avenue des Ecoles, 01140 THOISSEY

Ces biens mis à disposition comprennent l'installation sportive proprement dite et les équipements
nécessaires à la pratique de l'éducation physique et sportive qui y sont rattachés (matériels, vestiaires,
sa nitaires...)

Article 3 - lisation des biens mis disoosition

La période d'utilisation est prévue pour la durée de l'année scolaire, selon les jours et horaires définis
par le Collège et le propriétaire selon le calendrier d'utilisation établi et annexé à la présente
convention. Ce calendrier sera réactualisé chaque année au plus tard avant le 31 août.

L'établissement utilisateur doit respecter strictement le calendrier d'utilisation, lequel est établi
chaque année en concertation entre le propriétaire et le Collège.

Les heures prévues au calendrier mais ne donnant pas lieu à une utilisation effective pour des raisons
imputables au propriétaire ne seront pas facturées au Collège.

En cas de travaux ou d'indisponibilité temporaire des équipements, et sauf urgence impérieuse, le
propriétaire s'engage à en informer le Collège utilisateur avec un préavis d'au moins 15 jours afin que
ce dernier puisse prendre ses dispositions.

Toute annulation de réservation horaire du fait du Collège utilisateur devra faire l'objet d,une
information préalable 15 jours avant celle-ci. En cas de non-respect de ce délai, les heures resteront
facturées.

Le Collège, pourra utiliser les biens mis à disposition pour y assurer l'enseignement de l'éducation
physique et sportive. Les activités autorisées à ce titre sont précisées en annexe.



Article 4 - Entretien et mai

L'entretien et la maintenance des installations et équipements mis à disposition sont à la charge du

propriétaire. Celui-ci s'engage notamment à prendre toute disposition pour que le Collège utilisateur

puisse utiliser, dans des conditions normales de fonctionnement et conformes à la réglementation en

vigueur en matière de sécurité, les installations et équipements mis à disposition.

Le propriétaire réalise ou fait réaliser, et conserve à sa charge :

La reconstruction, l'extension, les grosses réparations au sens de l'article 606 du code civil, et

le fonctionnement des biens immobiliers mis à disposition,

Les grosses réparations au sens de l'article 606 du code civil et le renouvellement des biens de

premier équipement mis à disposition.

Article 5 - Nettovase

Le nettoyage est à la seule charge du propriétaire et pourra faire l'objet d'une valorisation au titre de

la redevance.

Le Collège devra restituer les équipements sportifs, après chaque utilisation, dans leur état de propreté

initiale avant son départ.

Toute prestation nécessaire liée à une remise en état des biens mis à disposition suite à une utilisation

non respectueuse du règlement intérieur de l'installation ou d'une stipulation de la présente

convention sera répercutée sur le montant de la redevance.

Article 6 - ion des accès

En début d'année scolaire, le propriétaire remet au Collège les moyens d'accès (clés, badges,

digicode...) aux installations et équipements concernés.

Le Collège s'assure de la bonne fermeture des installations et équipements à l'issue de chaque

utilisation.

Les moyens d'accès (clés, badges...) sont restitués par le Collège au propriétaire en fin d'année scolaire

Article 7 - Sécurité

Le propriétaire assure la responsabilité qui lui incombe, et notamment le maintien des installations et

équipements mis à disposition en conformité avec les règles de sécurité en vigueur.

S'agissant des établissements recevant du public des quatre premières catégories, le propriétaire

devra s'assurer du passage de la commission de sécurité et permettre au Collège utilisateur de prendre

connaissance du procès-verbal en résultant.

Le Collège utilisateur devra respecter le règlement intérieur de l'installation et le faire respecter par

les utilisateurs dont il assure la surveillance.

En cas de non-respect de ces dispositions, le propriétaire pourra, après mise en demeure restée sans

effet pendant un délai d'un mois, interdire l'accès des installations et équipements au Collège.



Article 8 - Responsabilités

La responsabilité des parties et des enseignants est définie selon les textes et la jurisprudence en
vigueur et en particulier les articles L9LL-4 du code de l'éducation et 121-3 du code pénal.

Pendant les périodes de mise à disposition, le Collège assumera la responsabilité des équipements et
matériels qu'il utilise, de telle manière que la responsabilité du Département ne puisse en aucun cas

être recherchée.

En aucun cas, le Département ne sera tenu responsable des accidents dont les utilisateurs ou les tiers
pourraient être auteurs ou victimes, étant indiqué qu'aucune notion de surveillance ne saurait
incomber au Département ou à ses préposés ou à toute personne intervenant pour son compte.

Le propriétaire conservera la charge et la responsabilité du gardiennage des installations et
équipements mis à disposition.

En dehors des périodes d'utilisation, le propriétaire aura la libre disponibilité des lieux et en conservera
la responsabilité.

En conséquence, le propriétairre et le Collège renoncent à tout recours en responsabilité contre le
Département à raison de la présente mise à disposition et/ ou des activités qui y seront exercées,
notamment au cas oùr les installations et équipements viendraient à être endommagés ou détruits, en
totalité ou en partie.

Le Collège utilisateur relèvera et garantira le Département à raison de tout recours amiable ou
contentieux engageant sa responsabilité à raison de la présente mise à disposition et/ou des activités
qui y seront exercées.

Article 9 -

Chacune des parties fait son affaire de la souscription de toutes les assurances couvrant les obligations
et responsabilités qui lui incombent au titre de l'utilisation des installations et équipements sportifs
mis à disposition.

Le Collège souscrira et prendra à sa charge les assurances correspondant aux risques normaux de son
utilisation des installations et équipements sportifs mis à disposition pour l'enseignement de
l'éducation physique et sportive (recours des utilisateurs et des tiers, incendie ou vol de matériel lui
appartenant).

Le propriétaire fait son affaire de la souscription des assurances couvrant tous les autres dommages.

En particulier, le propriétaire fera son affaire de la souscription des polices d'assurance nécessaires à

la couverture des risques suivants :

lncendie de l'immeuble et du matériel lui appartenant,
Dégâts des eaux et bris de glace,

Foudre,

Explosions,

Dommages électriques,

Tempête, grêle,

Vol et détérioration à la suite de vol.



Article 10 - ions financières

Les installations et équipements sportifs objets de la présente convention sont mis à disposition du

Collège à titre onéreux conformément aux dispositions de l'article 1L311-15 du code général des

collectivités territoriales.

Le Département verse au collège une participation financière destinée à payer la redevance pour la mise

à disposition des équipements sportifs mentionnés à l'article 2.

Le montant de la redevance correspond au produit des taux horaires par le nombre effectif d'heures

d'utilisation des installations et équipements par le Collège utilisateur.

Les tarifs horaires ont été arrêtés par les parties àt2,68 € de l'heure d'utilisation des installations et

équipements et sont exclusifs de toute autre participation financière mise à la charge des collèges

publics départementaux.

pour le règlement de la redevance, un titre de recette sera adressé par le propriétaire au Collège'

A ce titre de recette sera joint un état récapitulatif du nombre effectif des heures d'utilisation des

installations et équipements par le Collège utilisateur. Cet état récapitulatif aura préalablement été

approuvé par la Principale du Collège.

En cas de non-paiement des sommes dues, le propriétaire se réserve le droit de suspendre l'accès aux

installations et équipements après mise en demeure restée sans effet pendant un délai de deux mois.

Article 11 - Ve rsement de la oarticioation déoartementale

Le versement au collège de la participation départementale interviendra à raison de deux mandatements

annuels :

Au début de l'année civile N par le versement d'un acompte égal à 40% des heures effectivement

réalisées par le collège l'année N-L

[e solde à la fin de chaque année scolaire, au vu du (ou des) titre(s) de recettes payé(s) par le

collège et d'un décompte précis des heures réellement effectuées par le collège pendant la

totalité de l'année scolaire, ce décompte devant être certifié conforme par le chef

d'établissement et la collectivité propriéta ire.

Article 1 - Durée

La présente convention est conclue pour la durée de l'année scolaire 2023-2024.

La reconduction de cette convention se fera de manière tacite dans la limite de trois reconductions d'une

durée correspondant, pour chacune d'elle, à l'année scolaire.

En cas de volonté de non-reconduction de l'une ou l'autre des parties, celle-ci devra être notifiée trois

mois avant la date d'expiration de la convention.



Article 13 - Modifications

Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant approuvé par l'ensemble
des parties dans les mêmes conditions que l'approbation de la présente convention.

Article 14 - Résiliation

La présente convention peut être résiliée à tout moment par l'une quelconque des parties par lettre
recommandée avec accusé de réception adressée aux autres parties au moins trois mois à l'avance.

Toutefois, à la demande du Collège, la date d'effet de la résiliation peut être fixée, de droit, à la fin de
l'année scolaire en cours.

Article 15 - Litiges

En cas de litiges, les parties s'efforceront de trouver une solution amiable. A défaut de solution amiable
trouvée par les parties, les litiges nés de l'exécution ou de l'interprétation de la présente convention
seront portés devant la juridiction compétente.

Pour la collectivité

Jean DEGUERRY

Fait à Bourg-en-Bresse,

te .......'0..3..JAÎ{,.202t ...

Pour le Département de l'Ain

Monsieur Jean DEGUERRY

Président du Conseil

Départemental

Pour le collège
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D,EQUIPEMENTS SPORTIFS

AU PROFIT DU COLLEGE Saint Joseph à Saint Didier sur Chalaronne

Entre

La Communauté de communes du Val de Saône Centre, sise Parc Visiosport,l-65 route de

Francheleins, 0L090 MONTCEAUX, propriétaire des installations et équipements mis à disposition,

représentée par le Président, autorisé par délibération n"

date du

du conseil communautaire en

Et

Ci-après appelé Communauté de communes du Val de Saône Centre,

Et

Le collège Saint Joseph, sis 132 rue Joseph Berlioz, 01L40 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE,

établissement utilisateur, représenté par le Directeur ou la Directrice, autorisée par la délibération

n".................... du conseil d'administration de l'établissement en date du......'............'..,

Ci-après appelé collège Saint Joseph,

Le Département de l'Ain, représenté par son Président, Monsieur Jean DEGUERRY, autorisé par

délibération n"AD2023-10/3.0019 de la commission permanente du Conseil départementalen date du

2 octobre 2023,

Ci-après appelé Conseil départemental de l'Ain,

PREAMBULE

En vertu des dispositions du code de l'éducation, le Département a la charge des collèges et doit

notamment veiller, à ce titre, à ce que les conditions soient remplies pour permettre l'organisation des

activités physiques et sportives prévues par les programmes nationaux d'enseignement'

Aussi, en application des articles L21^3-l el L2'1,4-4 de ce même code, le Département peut

conventionner avec les établissements publics locaux d'enseignement et les propriétaires

d'équipements sportifs pour permettre l'organisation de ces enseignements.

Considérant le fait que les installations et équipements sportifs du propriétaire répondent, notamment

par leur proximité, aux besoins du Collège pour l'organisation des enseignements en matière

d'éducation physique et sportive, les parties s'accordent, à la demande du Département, sur leur mise

à disposition au profit du Collège dans les conditions précisées ci-après.



IL EST CONVENU CE QUISUIT

Article 1- Obiet de la convention

Le propriétaire autorise l'occupation temporaire des installations et équipements, décrits à l'article 2
et dépendant de son domaine public, par le Collège pour les périodes d'utilisation définies sur le

calendrier d'utilisation annexé à la présente convention.

La présente convention définit les conditions dans lesquels ces installations et équipements sont
utilisés pendant la période scolaire et précise les droits et obligations en découlant pour chacune des
pa rties.

Article 2 - Biens mis à disposition

Le propriétaire s'engage à mettre à disposition du Collège utilisateur les biens suivants

Nom de l'équipement et adresse complète :

Gymnase intercommunal de St Didier s/Chalaronne, I32 rue joseph Berlioz, 0L140 SAINT

DIDIER SUR CHALARONNE

Ces biens mis à disposition comprennent l'installation sportive proprement dite et les équipements
nécessaires à la pratique de l'éducation physique et sportive qui y sont rattachés (matériels, vestiaires,
sa nitaires...)

Article 3 - Utilisation des biens mis à disposition

La période d'utilisation est prévue pour la durée de l'année scolaire, selon les jours et horaires définis
par le Collège et le propriétaire selon le calendrier d'utilisation établi et annexé à la présente

convention. Ce calendrier sera réactualisé chaque année au plus tard avant le 31- août.

L'établissement utilisateur doit respecter strictement le calendrier d'utilisation, lequel est établi
chaque année en concertation entre le propriétaire et le Collège.

Les heures prévues au calendrier mais ne donnant pas lieu à une utilisation effective pour des raisons
imputables au propriétaire ne seront pas facturées au Collège.

En cas de travaux ou d'indisponibilité temporaire des équipements, et sauf urgence impérieuse, le
propriétaire s'engage à en informer le Collège utilisateur avec un préavis d'au moins L5 jours afin que

ce dernier puisse prendre ses dispositions.

Toute annulation de réservation horaire du fait du Collège utilisateur devra faire l'objet d'une
information préalable 15 jours avant celle-ci. En cas de non-respect de ce délai, les heures resteront
facturées.

Le Collège, pourra utiliser les biens mis à disposition pour y assurer l'enseignement de l'éducation
physique et sportive. Les activités autorisées à ce titre sont précisées en annexe.



Article 4 - Entretien et ma nance

L'entretien et la maintenance des installations et équipements mis à disposition sont à la charge du

propriétaire. Celui-ci s'engage notamment à prendre toute disposition pour que le Collège utilisateur

puisse utiliser, dans des conditions normales de fonctionnement et conformes à la réglementation en

vigueur en matière de sécurité, les installations et équipements mis à disposition'

Le propriétaire réalise ou fait réaliser, et conserve à sa charge :

- La reconstruction, l'extension, les grosses réparations au sens de l'article 606 du code civil, et

le fonctionnement des biens immobiliers mis à disposition,

- Les grosses réparations au sens de l'article 606 du code civil et le renouvellement des biens de

premier équipement mis à disposition.

Article 5 - Nettovase

Le nettoyage est à la seule charge du propriétaire et pourra faire l'objet d'une valorisation au titre de

la redevance.

Le Collège devra restituer les équipements sportifs, après chaque utilisation, dans leur état de propreté

initiale avant son départ.

Toute prestation nécessaire liée à une remise en état des biens mis à disposition suite à une utilisation

non respectueuse du règlement intérieur de l'installation ou d'une stipulation de la présente

convention sera répercutée sur le montant de la redevance.

Article 5 - Gestion des accès

En début d'année scolaire, le propriétaire remet au Collège les moyens d'accès (clés, badges,

digicode...) aux installations et équipements concernés.

Le Collège s'assure de la bonne fermeture des installations et équipements à l'issue de chaque

utilisation.

Les moyens d'accès (clés, badges...) sont restitués par le Collège au propriétaire en fin d'année scolaire.

Article 7 - Sécurité

Le propriétaire assure la responsabilité qui lui incombe, et notamment le maintien des installations et

équipements mis à disposition en conformité avec les règles de sécurité en vigueur.

S,agissant des établissements recevant du public des quatre premières catégories, le propriétaire

devra s,assurer du passage de la commission de sécurité et permettre au Collège utilisateur de prendre

connaissance du procès-verbal en résultant.

Le Collège utilisateur devra respecter le règlement intérieur de l'installation et le faire respecter par

les utilisateurs dont il assure la surveillance.

En cas de non-respect de ces dispositions, le propriétaire pourra, après mise en demeure restée sans

effet pendant un délai d'un mois, interdire l'accès des installations et équipements au Collège.



Article 8 - Responsabilités

La responsabilité des parties et des enseignants est définie selon les textes et la jurisprudence en
vigueur et en particulier les articles L91,L-4 du code de l'éducation et 12L-3 du code pénal.

Pendant les périodes de mise à disposition, le Collège assumera la responsabilité des équipements et
matériels qu'il utilise, de telle manière que la responsabilité du Département ne puisse en aucun cas
être recherchée.

En aucun cas, le Département ne sera tenu responsable des accidents dont les utilisateurs ou les tiers
pourraient être auteurs ou victimes, étant indiqué qu'aucune notion de surveillance ne saurait
incomber au Département ou à ses préposés ou à toute personne intervenant pour son compte.

Le propriétaire conservera la charge et la responsabilité du gardiennage des installations et
équipements mis à disposition.

En dehors des périodes d'utilisation, le propriétaire aura la libre disponibilité des lieux et en conservera
la responsabilité.

En conséquence, le propriétaire et le Collège renoncent à tout recours en responsabilité contre le
Département à raison de la présente mise à disposition et/ ou des activités qui y seront exercées,
notamment au cas oùr les installations et équipements viendraient à être endommagés ou détruits, en
totalité ou en partie.

Le Collège utilisateur relèvera et garantira le Département à raison de tout recours amiable ou
contentieux engageant sa responsabilité à raison de la présente mise à disposition et/ou des activités
qui y seront exercées.

Article 9 - Assurances

Chacune des parties fait son affaire de la souscription de toutes les assurances couvrant les obligations
et responsabilités qui lui incombent au titre de l'utilisation des installations et équipements sportifs
mis à disposition.

Le Collège souscrira et prendra à sa charge les assurances correspondant aux risques normaux de son
utilisation des installations et équipements sportifs mis à disposition pour l'enseignement de
l'éducation physique et sportive (recours des utilisateurs et des tiers, incendie ou vol de matériel lui
appartenant).

Le propriétaire fait son affaire de la souscription des assurances couvrant tous les autres dommages.

En particulier, le propriétaire fera son affaire de la souscription des polices d'assurance nécessaires à

la couverture des risques suivants :

lncendie de l'immeuble et du matériel lui appartenant,
Dégâts des eaux et bris de glace,

Foudre,

Explosions,

Dommages électriques,

Tempête, grêle,

Vol et détérioration à la suite de vol.



Article 10 - Dispositions financières

Les installations et équipements sportifs objets de la présente convention sont mis à disposition du

Collège à titre onéreux conformément aux dispositions de l'article 11311-1-5 du code général des

collectivités territoriales.

Le Département verse au collège une participation financière destinée à payer la redevance pour la mise

à disposition des équipements sportifs mentionnés à l'article 2.

Le montant de la redevance correspond au produit des taux horaires par le nombre effectif d'heures

d'utilisation des installations et équipements par le Collège utilisateur.

Les tarifs horaires ont été arrêtés par les parties à 12,68 € de l'heure d'utilisation des installations et

équipements et sont exclusifs de toute autre participation financière mise à la charge des collèges

publics départementaux.

pour le règlement de la redevance, un titre de recette sera adressé par le propriétaire au Collège.

A ce titre de recette sera joint un état récapitulatif du nombre effectif des heures d'utilisation des

installations et équipements par le Collège utilisateur. Cet état récapitulatif aura préalablement été

approuvé par la Principale du Collège'

En cas de non-paiement des sommes dues, le propriétaire se réserve le droit de suspendre l'accès aux

installations et équipements après mise en demeure restée sans effet pendant un délai de deux mois'

Article 11- de la oarticioation rtementale

Le versement au collège de la participation départementale interviendra à raison de deux mandatements

annuels :

Au début de l'année civile N par le versement d'un acompte égal à 40% des heures effectivement

réalisées par le collège l'année N-1

Le solde à la fin de chaque année scolaire, au vu du (ou des) titre(s) de recettes payé(s) par le

collège et d'un décompte précis des heures réellement effectuées par le collège pendant la

totalité de l'année scolaire, ce décompte devant être certifié conforme par le chef

d'établissement et la col lectivité propriétaire.

Article 12 - Durée

La présente convention est conclue pour la durée de l'année scolaire 2023-2024.

La reconduction de cette convention se fera de manière tacite dans la limite de trois reconductions d'une

durée correspondant, pour chacune d'elle, à l'année scolaire.

En cas de volonté de non-reconduction de l'une ou l'autre des parties, celle-ci devra être notifiée trois

mois avant la date d'expiration de la convention.



Article 13 - Modifications

Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant approuvé par l'ensemble
des parties dans les mêmes conditions que l'approbation de la présente convention.

Article 14 - Résiliation

La présente convention peut être résiliée à tout moment par l'une quelconque des parties par lettre
recommandée avec accusé de réception adressée aux autres parties au moins trois mois à l'avance.

Toutefois, à la demande du Collège, la date d'effet de la résiliation peut être fixée, de droit, à la fin de
l'année scolaire en cours.

Article 15 - Litiees

En cas de litiges, les parties s'efforceront de trouver une solution amiable. A défaut de solution amiable
trouvée par les parties, les litiges nés de l'exécution ou de l'interprétation de la présente convention
seront portés devant la juridiction compétente.

Pour la collectivité

*'ean DEGUERRY

Fait à Bourg-en-Bresse,

t" .......0. 3 lA.l{,.282l,'.'

Pour le Département de l'Ain

Monsieur Jean DEGUERRY

Président du Conseil

Départemental

Pour le collège

accueil2
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Et

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D,EQUIPEMENTS SPORTIFS

AU PROFIT DU COTLEGE Val de Saône à Montceaux

Entre

La Communauté de communes du Val de Saône Centre, sise Parc Visiosport, L66 route de Francheleins

01090 MONTCEAUX, propriétaire des installations et équipements mis à disposition, représentée par

le Président, autorisé par délibération no du conseil communautaire en date du

Ci-après appelé Communauté de communes du Val de Saône Centre,

Le collège Val de Saône, sis 286 route de Francheleins, 01090 MONTCEAUX, établissement utilisateur,

représenté par le Principal ou la Principale, autorisé(e) par la délibération no.................... du conseil

d'administration de l'établissement en date du.......

Ci-après appelé collège Val de Saône,

Et

Le Département de l'Ain, représenté par son Président, Monsieur Jean DEGUERRY, autorisé par

délibération n'AD2023-10/3.0019 de la commission permanente du Conseildépartementalen date du

2 octobre 2023,

Ci-après appelé Conseil départemental de l'Ain,

PREAMBULE

En vertu des dispositions du code de l'éducation, le Département a la charge des collèges et doit

notamment veiller, à ce titre, à ce que les conditions soient remplies pour permettre l'organisation des

activités physiques et sportives prévues par les programmes nationaux d'enseignement.

Aussi, en application des articles L2L3-I el L2L4-4 de ce même code, le Département peut

conventionner avec les établissements publics locaux d'enseignement et les propriétaires

d'équipements sportifs pour permettre l'organisation de ces enseignements.

Considérant le fait que les installations et équipements sportifs du propriétaire répondent, notamment

par leur proximité, aux besoins du Collège pour l'organisation des enseignements en matière

d'éducation physique et sportive, les parties s'accordent, à la demande du Département, sur leur mise

à disposition au profit du Collège dans les conditions précisées ci-après.



IL EST CONVENU CE QUISUIT

Article 1 - Obiet de la convention

Le propriétaire autorise l'occupation temporaire des installations et équipements, décrits à l'article 2
et dépendant de son domaine public, par le Collège pour les périodes d'utilisation définies sur le

calendrier d'utilisation annexé à la présente convention.

La présente convention définit les conditions dans lesquels ces installations et équipements sont
utilisés pendant la période scolaire et précise les droits et obligations en découlant pour chacune des
parties.

Article 2 - Biens mis à disposition

Le propriétaire s'engage à mettre à disposition du Collège utilisateur les biens suivants :

Nom de l'équipement et adresse complète

Complexe sportif Visiosport, l-66 route de Francheleins, le grand Rivolet, 01090 MONTCEAUX

Complexe sportif Visiosport - Dojo, 166 route de Francheleins, le grand Rivolet, 0L090
MONTCEAUX

Complexe sportif Visiosport - salle de danse, L66 route de Francheleins, le grand Rivolet, 01090
MONTCEAUX

Le jardin des sports, 166 route de Francheleins, le grand Rivolet, 01090 MONTCEAUX

Ces biens mis à disposition comprennent l'installation sportive proprement dite et les équipements
nécessaires à la pratique de l'éducation physique et sportive qui y sont rattachés (matériels, vestiaires,
sa nitaires...)

Article 3 - Utilisation des biens mis à disposition

La période d'utilisation est prévue pour la durée de l'année scolaire, selon les jours et horaires définis
par le Collège et le propriétaire selon le calendrier d'utilisation établi et annexé à la présente

convention. Ce calendrier sera réactualisé chaque année au plus tard avant le 31 août.

L'établissement utilisateur doit respecter strictement le calendrier d'utilisation, lequel est établi
chaque année en concertation entre le propriétaire et le Collège.

Les heures prévues au calendrier mais ne donnant pas lieu à une utilisation effective pour des raisons
imputables au propriétaire ne seront pas facturées au Collège.

En cas de travaux ou d'indisponibilité temporaire des équipements, et sauf urgence impérieuse, le

propriétaire s'engage à en informer le Collège utilisateur avec un préavis d'au moins 1-5 jours afin que

ce dernier puisse prendre ses dispositions.

Toute annulation de réservation horaire du fait du Collège utilisateur devra faire l'objet d'une
information préalable 1"5 jours avant celle-ci. En cas de non-respect de ce délai, les heures resteront
facturées.

Le Collège, pourra utiliser les biens mis à disposition pour y assurer l'enseignement de l'éducation
physique etsportive. Les activités autorisées à ce titre sont précisées en annexe.



Article 4 - Entretien et maintenance

L'entretien et la maintenance des installations et équipements mis à disposition sont à la charge du

propriétaire. Celui-ci s'engage notamment à prendre toute disposition pour que le Collège utilisateur

puisse utiliser, dans des conditions normales de fonctionnement et conformes à la réglementation en

vigueur en matière de sécurité, les installations et équipements mis à disposition.

Le propriétaire réalise ou fait réaliser, et conserve à sa charge :

La reconstruction, l'extension, les grosses réparations au sens de l'article 606 du code civil, et

le fonctionnement des biens immobiliers mis à disposition,

Les grosses réparations au sens de l'article 606 du code civil et le renouvellement des biens de

premier équipement mis à disposition.

Article 5 - Nettovage

Le nettoyage est à la seule charge du propriétaire et pourra faire l'objet d'une valorisation au titre de

la redevance.

Le Collège devra restituer les équipements sportifs, après chaque utilisation, dans leur état de propreté

initiale avant son départ.

Toute prestation nécessaire liée à une remise en état des biens mis à disposition suite à une utilisation

non respectueuse du règlement intérieur de l'installation ou d'une stipulation de la présente

convention sera répercutée sur le montant de la redevance.

Article 6 - Gestion des accès

En début d'année scolaire, le propriétaire remet au Collège les moyens d'accès (clés, badges,

digicode...) aux installations et équipements concernés.

Le Collège s'assure de la bonne fermeture des installations et équipements à l'issue de chaque

utilisation.

Les moyens d'accès (clés, badges...) sont restitués par le Collège au propriétaire en fin d'année scolaire'

Article 7 - Sécurité

Le propriétaire assure la responsabilité qui lui incombe, et notamment le maintien des installations et

équipements mis à disposition en conformité avec les règles de sécurité en vigueur.

S'agissant des établissements recevant du public des quatre premières catégories, le propriétaire

devra s'assurer du passage de la commission de sécurité et permettre au Collège utilisateur de prendre

connaissance du procès-verbal en résultant.

Le Collège utilisateur devra respecter le règlement intérieur de l'installation et le faire respecter par

les utilisateurs dont il assure la surveillance.

En cas de non-respect de ces dispositions, le propriétaire pourra, après mise en demeure restée sans

effet pendant un délai d'un mois, interdire l'accès des installations et équipements au Collège.



Article 8 - Responsabilités

La responsabilité des parties et des enseignants est définie selon les textes et la jurisprudence en

vigueur et en particulier les articles 1911-4 du code de l'éducation et 121-3 du code pénal.

Pendant les périodes de mise à disposition, le Collège assumera la responsabilité des équipements et
matériels qu'il utilise, de telle manière que la responsabilité du Département ne puisse en aucun cas

être recherchée.

En aucun cas, le Département ne sera tenu responsable des accidents dont les utilisateurs ou les tiers
pourraient être auteurs ou victimes, étant indiqué qu'aucune notion de surveillance ne saurait
incomber au Département ou à ses préposés ou à toute personne intervenant pour son compte.

Le propriétaire conservera la charge et la responsabilité du gardiennage des installations et
équipements mis à disposition.

En dehors des périodes d'utilisation, le propriétaire aura la libre disponibilité des lieux et en conservera
la responsabilité.

En conséquence, le propriétaire et le Collège renoncent à tout recours en responsabilité contre le

Département à raison de la présente mise à disposition et/ ou des activités qui y seront exercées,
notamment au cas oùr les installations et équipements viendraient à être endommagés ou détruits, en

totalité ou en partie.

Le Collège utilisateur relèvera et garantira le Département à raison de tout recours amiable ou
contentieux engageant sa responsabilité à raison de la présente mise à disposition et/ou des activités
qui y seront exercées.

Article 9 - Assurances

Chacune des parties fait son affaire de la souscription de toutes les assurances couvrant les obligations
et responsabilités qui lui incombent au titre de l'utilisation des installations et équipements sportifs
mis à disposition.

Le Collège souscrira et prendra à sa charge les assurances correspondant aux risques normaux de son

utilisation des installations et équipements sportifs mis à disposition pour l'enseignement de

l'éducation physique et sportive (recours des utilisateurs et des tiers, incendie ou vol de matériel lui
appartenant).

Le propriétaire fait son affaire de la souscription des assurances couvrant tous les autres dommages.

En particulier, le propriétaire fera son affaire de la souscription des polices d'assurance nécessaires à
la couverture des risques suivants :

lncendie de l'immeuble et du matériel lui appartenant,

Dégâts des eaux et bris de glace,

Foudre,

Explosions,

Dommages électriques,

Tempête, grêle,

Vol et détérioration à la suite de vol.



Article 10 - Dispositions financières

Les installations et équipements sportifs objets de la présente convention sont mis à disposition du

Collège à titre onéreux conformément aux dispositions de l'article 11311-15 du code général des

collectivités territoriales.

Le Départementverse au collège une participation financière destinée à payer la redevance pour la mise

à disposition des équipements sportifs mentionnés à l'article 2.

Le montant de la redevance correspond au produit des taux horaires par le nombre effectif d'heures

d'utilisation des installations et équipements par le Collège utilisateur.

Les tarifs horaires ont été arrêtés par les parties à L2,68 € de l'heure d'utilisation des installations et

équipements et sont exclusifs de toute autre participation financière mise à la charge des collèges

publics départementaux.

pour le règlement de la redevance, un titre de recette sera adressé par le propriétaire au Collège.

A ce titre de recette sera joint un état récapitulatif du nombre effectif des heures d'utilisation des

installations et équipements par le Collège utilisateur. Cet état récapitulatif aura préalablement été

approuvé par la Principale du Collège.

En cas de non-paiement des sommes dues, le propriétaire se réserve le droit de suspendre l'accès aux

installations et équipements après mise en demeure restée sans effet pendant un délai de deux mois.

Article 11- ment de la oarticioation rtementale

Le versement au collège de la participation départementale interviendra à raison de deux mandatements

annuels :

Au début de l'année civile N par le versement d'un acompte égal à 40% des heures effectivement

réalisées par le collège l'année N-L

Le solde à la fin de chaque année scolaire, au vu du (ou des) titre(s) de recettes payé(s) par le

collège et d'un décompte précis des heures réellement effectuées par le collège pendant la

totalité de l'année scolaire, ce décompte devant être certifié conforme par le chef

d'établissement et la collectivité propriétaire.

Article 12 - Durée

La présente convention est conclue pour la durée de l'année scolaire 2023-2024.

La reconduction de cette convention se fera de manière tacite dans la limite de trois reconductions d'une

durée correspondant, pour chacune d'elle, à l'année scolaire.

En cas de volonté de non-reconduction de l'une ou l'autre des parties, celle-ci devra être notifiée trois

mois avant la date d'expiration de la convention'



Article 13 - Modifications

Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant approuvé par l'ensemble
des parties dans les mêmes conditions que l'approbation de la présente convention.

Article 14 - Résiliation

La présente convention peut être résiliée à tout moment par l'une quelconque des parties par lettre
recommandée avec accusé de réception adressée aux autres parties au moins trois mois à l'avance.

Toutefois, à la demande du Collège, la date d'effet de la résiliation peut être fixée, de droit, à la fin de
l'année scolaire en cours.

Article 1 - Litises

En cas de litiges, les parties s'efforceront de trouver une solution amiable. A défaut de solution amiable
trouvée par les parties, les litiges nés de l'exécution ou de l'interprétation de la présente convention
seront portés devant la juridiction compétente.

Pour la collectivité

Fait à Bourg-en-Bresse,

te .'......0.3..JA11. 202.4....

Pour le Département de l'Ain

Monsieur Jean DEGUERRY

Pour le collège

Président du Conseil

Départemental

.'ean DEGUERRY
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